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Madame la Ministre,

Le 9 avril 1997, le Secrétariat de la Commission de coopération environnementale a reçu une
communication visée à l’article 14 de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de
l’environnement (« l’Accord ») déposée par le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE)
et al. La communication allègue que le gouvernement du Canada omet d’assurer l’application efficace
de sa législation de l’environnement, plus précisément la Loi sur la qualité de l’environnement et le
Règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les établissements de production
animale du Québec.

Le Secrétariat a examiné la communication à la lumière du paragraphe 14(1) de l’Accord et en est
arrivé à la conclusion, le 1er mai 1997, qu’elle respecte les critères exposés audit paragraphe.
S’appuyant sur les dispositions du paragraphe 14(2) de l’Accord, le Secrétariat a déterminé qu’il est
justifié de demander au gouvernement du Canada de répondre à ladite communication. En conséquence,
le Secrétariat demande une réponse du gouvernement du Canada à la communication susmentionnée
dans les délais prescrits au paragraphe 14(3) de l’Accord. Vous trouverez en annexe, en français et en
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anglais, copie de la communication et des principales information fournies à l’appui de la communication.
Nous joignons également copie d’une lettre reçues des auteurs de la communication nous indiquant les
informations principales fournies à l’appui de la communication.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, notre haute considération.

Le Secrétariat de la Commission de coopération environnementale

Par : Victor Lichtinger
Directeur exécutif

c.c. : Mme Carol M. Browner
Mme Julia Carabias
M. Yves Corriveau, Centre québécois du droit de l’environnement
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